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Brochure n° 3216 | Convention collective nationale

IDCC : 2972 | PERSONNEL SÉDENTAIRE DES ENTREPRISES 
DE  NAVIGATION

Avenant n° 7 du 11 avril 2023 
relatif à la modifi cation de l’article 6.2.2 « Paternité »

NOR : ASET2350469M

IDCC : 2972

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

ADF,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CFE-CGC ;

FEC FO ;

SNPS CGT ;

CFDT maritime,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Le présent avenant modifie l’article 6.2.2 de la convention collective qui reprenait les disposi-
tions en matière de congé paternité pour y substituer les dispositions issues de la loi. Du fait de 
son objet, cet avenant ne comporte pas de dispositions spécifiques aux entreprises de moins 
de 50 salariés en application de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, ses dispositions devant 
s’appliquer à l’ensemble des salariés du champ.

Article 1er | Révision de l’article 6.2.2 intitulé « Paternité »

L’article 6.2.2 portant sur le congé paternité est modifié pour prendre la rédaction suivante :

« 6.2.2. Le congé de paternité et d’accueil

Après la naissance ou l’adoption d’un ou plusieurs enfants, tout salarié vivant en couple 
avec la mère ou la personne adoptante bénéficie d’un congé de paternité et d’accueil 
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de l’enfant de 25 jours calendaires ou de 32 jours calendaires en cas de naissances 
multiples ou de l’accueil de plus d’un enfant, et ce sans conditions d’ancienneté.

Ce congé se compose de deux périodes :

– une première période de 4 jours consécutifs qui fait immédiatement suite au congé 
de naissance[1], durant laquelle le salarié doit, sauf exceptions, interrompre son 
activité ;

– une seconde période de 21 jours, ou 28 jours en cas de naissances multiples ou de 
l’adoption de plus d’un enfant, qui peut être fractionnée en deux périodes d’une 
durée minimale de 5 jours.

Une prolongation de la période initiale de 4 jours du congé de paternité et d’accueil 
de l’enfant est prévue, à la demande du salarié, en cas d’hospitalisation immédiate de 
l’enfant après la naissance ou l’adoption, pendant toute la période d’hospitalisation et 
pour une durée maximale de 30 jours.

Le salarié informe son employeur de la date prévisionnelle de l’accouchement ou de 
l’adoption au moins un mois avant celle-ci. Cette information doit se faire par lettre 
recommandée avec accusé de réception ou par lettre remise en main propre contre 
récépissé. Ce courrier devra mentionner, notamment la date de départ du congé de 
paternité et la date de retour du salarié dans l’entreprise.

Par la suite, s’il souhaite bénéficier de la période de congé de 21 jours (ou 28 jours 
en cas de naissances multiples ou d’adoption de plus d’un enfant), éventuellement 
fractionnable, le salarié doit informer son employeur des dates de prise et des durées 
de cette ou de ces périodes de congés au moins un mois avant le début de chacune 
d’elles selon les modalités précisées ci-dessus.

Les salariés ayant au moins 1  an d’ancienneté dans l’entreprise qui prennent leur 
congé de paternité dans les conditions énoncées ci-dessus bénéficient du maintien 
de leur salaire brut mensuel. Ils continuent également à bénéficier des couvertures 
complémentaires santé et prévoyance auxquelles ils sont affiliés. »

Article 2 | Durée et entrée en vigueur de l’accord

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée. Il entrera en vigueur le lendemain 
du jour de son dépôt auprès des autorités compétentes.

Article 3 | Révision

Le présent accord peut être révisé conformément aux dispositions des articles L. 2261-7 et 
L. 2261-8 du code du travail.

Article 4 | Dénonciation

Conformément à l’article L. 2261-9 du code du travail, le présent accord pourra être dénoncé 
en respectant un préavis de trois mois.

Article 5 | Dépôt

Conformément aux dispositions des articles L. 2231-6 et D. 2231-2 et suivants du code du 
travail, le présent accord sera déposé auprès du ministère du travail en nombre d’exemplaires 
suffisants et au secrétariat-greffe du conseil des prud’hommes de Paris.

[1] Conformément à l’article 7.1.2.2 de la présente convention collective, le nombre de jours de naissance 
accordé au salarié est de 4 jours rémunérés.
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Il sera soumis à la procédure d’extension prévue aux articles L. 2261-24 et suivants du code du 
travail, à l’initiative de la partie la plus diligente.

Fait à Paris, le 11 avril 2023.

(Suivent les signatures.)
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